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Se préserver des appels publicitaires non 
sollicités

Le Seco a publié une brochure contenant une foule de 
conseils utiles pour limiter les désagréments occa-
sionnés par le démarchage téléphonique. On peut la 
télécharger sur le site www.seco.admin.ch.

Les plaintes pour pratiques déloyales ne 
cessent de progresser depuis 2012
Pour la quatrième année consécutive, le nombre de réclamations pour pratiques commerciales 
déloyales a doublé. Ce sont les démarchages téléphoniques non sollicitées en Suisse qui se 
taillent la part du lion. Ces pratiques ont amené le Seco à déposer plainte pénale contre 51 en-
treprises.   Philippe Barman

E n 2015, le nombre de plaintes pour 
concurrence déloyale déposées auprès 

du Secrétariat d’État à l’économie (Seco) 
a doublé par rapport à 2014 (voir illustra-
tion), passant de 13 235 à 29 186. De ce total, 
28 353 émanaient de consommateurs et 824 
d’entreprises. Depuis 2012, la part des plaintes 
provenant de l’étranger n’a cessé de reculer, 
pour représenter moins de 1 %. Ce sont tou-

jours les appels téléphoniques vers des numé-
ros signalés par un astérisque dans l’annuaire 
téléphonique qui suscitent le plus de do-
léances, puisqu’ils ont motivé près de 28 000 
plaintes, soit 97 % du total (voir tableau 1).

Tableau 1. Réclamations par domaines  
en 2015 

Appels publicitaires vers des numéros 
avec astérisque

27 908

Appels publicitaires vers des numéros 
sans astérisque

356

Non précisé 241

Registre du commerce 156

Publicité trompeuse 124

Pollupostage (« spamming ») 122

Loteries/promesses de gain 80

Vente par correspondance 79

Arnaques au paiement préalable 35

Arnaques sur Internet 20

Clauses abusives 20

Systèmes boule de neige 19

Excursions/manifestations publici-
taires

9

Méthodes de vente agressives 7

Divers 10

Total 29 186

Nombre de réclamations : consommateurs, entreprises et total 2012–2015
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Worum geht es?

Wer kennt sie nicht: Die unbekannten Anrufer, die zu 

jeder Tageszeit auf der Suche nach neuen Kunden 

sind und Sie am Telefon vom Kauf überteuerter 

Vitaminpräparate, von einem Wechsel der 

Krankenkasse, der Fernmeldedienstanbieterin oder vom 

Bezug anderer Waren und Dienstleistungen überzeugen 

wollen. Solche Werbeanrufe sind trotz strengeren 

Vorschriften nach wie vor sehr verbreitet und werden 

von den Betroffenen meist als lästig empfunden. Es gibt 

zwar keinen absoluten Schutz gegen unerwünschtes 

Telefonmarketing, doch einige Massnahmen können 

helfen, die Störungen auf ein Minimum zu reduzieren.

Welche Regeln gelten für 

Werbeanrufe?

Werbeanrufe sind grundsätzlich erlaubt. Hingegen 

müssen Firmen bei Telefonmarketing gewisse Regeln 

beachten:

 Sterneintrag (*) im Telefonverzeichnis   
 

 sind grundsätzlich verboten.

 automatisiert sein; ist die Verbindung   
 

 Ihnen sprechen.

 Vorschriften eingehalten werden,  
 

 

 insbesondere die Bestimmungen zum   
 

 Zivilgesetzbuch (Art. 28 ff. ZGB), sowie die 

 Bestimmungen im Bundesgesetz über den   

 Datenschutz (Art. 8 und 12 DSG) und im   
 

 Bundesgesetz gegen den unlauteren Wettbewerb (Art.  

 2 und 3 Abs. 1 lit. u UWG).

De quoi s’agit-il ?

Qui ne connaît pas cette situation ? Le téléphone 

sonne et, au bout du fil, un interlocuteur inconnu 

cherche à vous vendre un prétendu grand cru ou 

toutes sortes d’articles à un prix « exclusif », ou encore 

à vous convaincre de changer de caisse-maladie ou 

de fournisseur de services de télécommunication. 

Malgré des prescriptions plus sévères, de tels appels 

publicitaires restent très fréquents et sont souvent 

jugés incommodants. Certes, il n’existe pas de 

protection absolue contre le démarchage téléphonique 

non sollicité. Toutefois, certaines mesures peuvent 

contribuer à réduire considérablement cette source de 

dérangement.

Quelles règles régissent les appels 

publicitaires ?

D’une manière générale, les appels publicitaires sont 

autorisés. Toutefois, les entreprises qui recourent au 

démarchage par téléphone doivent respecter certaines 

règles :

 ont fait ajouter un astérisque (*) à leur inscription   
 dans l’annuaire téléphonique sont    
 interdits.

 complètement le démarchage ; vous devez   
 être mis en liaison avec une personne    
 une fois la communication établie.

 prescriptions légales, particulièrement en matière   
 de protection de la personnalité selon le code civil  
 suisse (art. 28 ss. CC), la loi fédérale sur la protection  
 des données (art. 8 et 12 LPD) et la loi fédérale   
 contre la concurrence déloyale (art. 2 et 3 al. 1 let. u  
 LCD).

Di cosa si tratta?
Chi non ha mai avuto a che fare con le telefonate 

di sconosciuti che chiamano a ogni ora del giorno 

a caccia di nuovi clienti e cercano di convincere 

l’interlocutore a comprare costosissimi preparati di 

vitamine, a cambiare cassa malati o ad approfittare 

di nuove offerte? Queste telefonate continuano a 

dilagare nonostante le prescrizioni più severe e 

nonostante il fatto che la maggior parte degli utenti le 

consideri fastidiose. Non esiste un modo per liberarsi 

del tutto dalle chiamate indesiderate, ma con alcuni 

accorgimenti si può ridurre al minimo il disturbo.Quali sono le regole per le chiamate 
pubblicitarie?

In generale le telefonate pubblicitarie sono legali, ma le 

aziende devono attenersi a regole precise: alle persone contrassegnate con l’asterisco   

 nell’elenco telefonico.

 automatizzato: una volta stabilito il collegamento   

 l’utente deve trovare un interlocutore all’altro capo del  

 filo.

 di legge, in particolare le disposizioni sulla  
 

 protezione della personalità contenute nel  
 

 Codice civile svizzero (art. 28 segg. CC), le   

 disposizioni della legge federale sulla protezione dei  

 dati (art. 8 e 12 LPD) e della legge federale contro la  

 concorrenza sleale (art. 2 e 3 cpv. 1 lett. u LCSI).

Les démarchages téléphoniques non solli-
citées sont lassantes. Malheureusement, 
les centrales d’appel ne sont souvent pas 
identifiables.
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Tableau 2. Plaintes pénales, avertissements et condamnations par domaine 2015

Tableau 3. Ordonnances de non-
entrée en matière, de classement et 
de suspension en 2015

Nombre d’ordonnances de non-
entrée en matière, de classement et 
de suspension (y compris classement 
aux archives des recherches) 

18

Dont appels téléphoniques vers des 
numéros munis d’un astérisque 

12

Nombre d’arrêts prononcés contre 
les ordonnances de non-entrée en 
matière (recours du Seco admis) 

2 Philippe Barman
Avocat, secteur Droit, Secrétariat d’État  
à l’économie SECO, Berne

Actions en justice contre  
51 entreprises

Le Seco peut, au nom de la Confédération, 
intenter une action civile ou pénale contre 
des personnes ou des entreprises pour pra-
tiques commerciales déloyales. Il ne peut, 
toutefois, agir que dans le cas où des inté-
rêts économiques collectifs en Suisse ou la 
réputation de notre pays à l’étranger sont 
menacés.

Avant d’introduire l’action en justice, 
le Seco lance généralement un avertisse-
ment pour inviter l’entreprise incriminée 
à prendre position. Il l’a fait dans 45 cas. 
Si ce chiffre n’est pas plus élevé, c’est 
parce que de nombreuses réclamations 
concernent le démarchage téléphonique 
non sollicité et que le Seco ne connaît pas 
l’identité des centres d’appel ou des en-
treprises qui en sont à l’origine. Dès lors, 
il ne peut que déposer plainte pénale 
contre inconnu et confier l’enquête aux 
autorités de poursuite pénale. Le Seco a 
introduit un total de 51  plaintes pénales 
(voir tableau 2), dont 28 contre des appels 
téléphoniques vers des numéros signa-
lés par un astérisque et 16 pour pratiques 
commerciales trompeuses. À de nom-
breuses reprises, le Seco a aussi convain-
cu des entreprises de télécommunication 
de supprimer des numéros dont il était 
fait un usage abusif, sous la menace d’une 
action en justice. Ses plaintes pénales 
ont abouti dans 18 cas à des condamna-
tions, les prévenus ayant été condam-

nés au paiement d’une amende. Dix-huit 
autres affaires se sont conclues par une 
non-entrée en matière, un classement ou 
une suspension ; il s’agissait pour douze 
d’entre elles d’appels publicitaires vers 
des numéros signalés par un astérisque 
(voir tableau  3). Dans deux affaires, à la 
suite d’un recours déposé par le Seco, le 
tribunal pénal compétent a révoqué l’or-
donnance de non-entrée en matière du 
ministère public et enjoint à celui-ci de 
reprendre l’enquête. 

Nombre de plaintes pénales 51

Appels téléphoniques 28

Arnaques à l’annuaire 2

Excursions publicitaires 2

Publicité trompeuse (y c. méthodes 
de vente agressives) 

16

Pollupostage (y c. fax publicitaires) 1

Corruption privée 1

Systèmes boule de neige 1

Nombre d’avertissements 45

Appels téléphoniques 4

Clauses abusives 1

Arnaques sur Internet 5

Vente par correspondance 5

Publicité trompeuse (y c. méthodes 
de vente agressives) 

25

Pollupostage (y c. fax publicitaires) 5

Nombre d’ordonnances pénales et 
de condamnations 

18

Appels téléphoniques 5

Excursions publicitaires 1

Publicité trompeuse (y c. méthodes 
de vente agressives) 

11

Ésotérisme 1
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